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GUIDE PRATIQUE

Comparatif européen : ruptures amiables
et indemnités de licenciement

Benchmark DS - transformer les pratiques européennes en garanties
négociables

Finalité du guide Donner aux délégués syndicaux une grille fiable pour comparer les mécanismes de séparation amiable et
les indemnités de rupture en France, Espagne, Pays-Bas et Allemagne, puis convertir les enseignements en
revendications adaptées à la mutualité.

Public cible Usage recommandé Résultat attendu

DS, élus CSE, négociateurs,
défenseurs syndicaux

NAO, accords de méthode, plans de départ,
accompagnement individuel

Comparatif sourcé, scénarios chiffrés et clauses de
sécurisation

CFE-CGC Mutualité | Défense, négociation et sécurisation des parcours
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Point de vigilance Il n’existe pas de régime européen unique de rupture conventionnelle ni d’indemnité harmonisée. Les droits
dépendent de la loi nationale, des conventions collectives, du motif de rupture, de l’ancienneté et du contenu
de l’accord individuel.
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Introduction
Comparer sans transposer mécaniquement
Le benchmark européen permet d’identifier des garanties intéressantes, mais il ne suffit pas d’aligner des montants. Il
faut comparer la procédure, le contrôle du consentement, le risque chômage, le préavis, le droit au recours, la fiscalité
et les garanties conventionnelles.

1. Grille de comparaison
Axe Question à poser Preuve attendue

Mode de rupture Existe-t-il une procédure amiable autonome ou un accord
de résiliation de droit commun ?

Texte légal et procédure officielle

Consentement Existe-t-il un délai de rétractation, une homologation ou un
contrôle judiciaire ?

Formalités, délais et autorité compétente

Indemnité Quel minimum légal ou conventionnel ? Quel plafond ? Formule officielle et cas d’exclusion

Chômage La rupture amiable ouvre-t-elle automatiquement des droits
?

Règles d’assurance chômage

Recours Quel délai pour contester la rupture ou le licenciement ? Voie de recours et délai national

Négociation Quels éléments peuvent être améliorés par accord collectif
ou transaction ?

Accords, plans sociaux et usages

Correction utile
Le droit au télétravail aux Pays-Bas n’est pas un critère pertinent pour comparer les ruptures. Le point distinctif
néerlandais est surtout la procédure de licenciement et la transition payment, ainsi que le recours fréquent à un
accord écrit de séparation.
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2. Panorama comparatif
Pays Séparation amiable Indemnité / protection clé Vigilance salarié

France Rupture conventionnelle individuelle du
CDI, avec entretiens, délai de rétractation
et homologation administrative.

Indemnité au moins égale à l’indemnité légale ou
conventionnelle de licenciement.

Consentement libre,
date de rupture, différé
chômage, clauses
annexes.

Espagne Extinction par accord des parties possible,
mais sans dispositif homologué équivalent
à la rupture conventionnelle française.

Licenciement objectif : 20 jours de salaire par
année, plafond 12 mois. Licenciement
improcedente : 33 jours par année, plafond 24
mois.

Qualifier précisément
le motif et ne pas
confondre accord
amiable et indemnité
judiciaire.

Pays-Bas Dismissal by mutual consent formalisé par
un settlement agreement écrit.

Transition payment : en principe 1/3 de salaire
mensuel brut par année travaillée lors d’un
licenciement ; pas automatiquement due en cas
d’accord amiable, donc à négocier.

Préserver l’accès au
chômage, le préavis
théorique et une
indemnité au moins
équivalente.

Allemagne Aufhebungsvertrag écrit ; pas
d’homologation générale.

Pas d’indemnité légale générale. Cas spécifique
de licenciement économique avec offre selon §1a
KSchG : 0,5 mois de salaire par année.

Risque de suspension
de l’allocation chômage
et renonciation au
recours.

Lecture syndicale La France offre un cadre procédural protecteur pour la rupture amiable. L’Espagne présente des niveaux
d’indemnisation élevés en cas de licenciement injustifié. Les Pays-Bas rendent la transition professionnelle
plus systématique. L’Allemagne montre l’importance de négocier, car l’indemnité n’est pas un droit général.
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3. Ce que les chiffres signifient réellement
Référence Formule indicative Ce qu’elle ne dit pas

France - indemnité légale 1/4 de mois par année jusqu’à 10 ans, puis 1/3 de
mois par année au-delà, sous réserve d’un régime
conventionnel plus favorable.

Ne couvre pas le préavis, les congés, une transaction
ou l’indemnisation d’un licenciement injustifié.

Espagne - objectif 20 jours de salaire par année, plafond 12
mensualités.

Applicable à certains licenciements objectifs, pas à
toute séparation amiable.

Espagne - improcedente 33 jours de salaire par année, plafond 24
mensualités.

Suppose une qualification de licenciement injustifié
ou une reconnaissance correspondante.

Pays-Bas - transition payment 1/3 de salaire mensuel brut par année travaillée,
calcul proratisé.

Peut ne pas être légalement due en cas d’accord
amiable ; elle doit alors être sécurisée dans le
settlement agreement.

Allemagne - §1a KSchG 0,5 mois de salaire par année, dans le cas spécifique
prévu par la loi.

Ce n’est pas une indemnité générale automatique
pour tous les licenciements.

Comparaison chiffrée - méthode
• Calculer chaque scénario avec le même salaire brut de référence et la même ancienneté.

• Ajouter préavis, congés payés, variables, protection sociale, fiscalité et différé chômage.

• Distinguer le minimum légal, la pratique conventionnelle et le résultat négocié.

• Ne jamais présenter une formule étrangère comme un droit directement applicable en France.
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4. Enseignements transférables à la mutualité
Levier Inspiration européenne Revendication possible

Plancher indemnitaire Espagne : formule proportionnelle forte en cas de
licenciement injustifié.

Fixer un plancher conventionnel renforcé dans les
départs négociés ou plans de transformation.

Transition professionnelle Pays-Bas : indemnité de transition dès le début de la
relation de travail lors d’un licenciement.

Ajouter budget formation, bilan de compétences,
outplacement et maintien temporaire de garanties.

Contrôle du consentement France : rétractation et homologation. Prévoir délai de réflexion, assistance syndicale et
remise d’une simulation complète avant signature.

Sécurisation chômage Allemagne : risque de Sperrzeit après accord amiable. Inscrire une clause imposant l’information écrite sur les
conséquences chômage et les délais de carence.

Accord collectif Tous pays : conventions et plans sociaux peuvent
améliorer le socle légal.

Négocier une matrice d’indemnisation transparente par
ancienneté et situation sociale.

Revendications SMART
• Avant toute proposition de départ, remettre au salarié une simulation écrite intégrant indemnité, préavis, congés,

fiscalité estimative et différé chômage.

• Garantir un délai minimal de 10 jours calendaires entre la remise du projet et la signature.

• Prévoir une indemnité additionnelle de transition affectée à la formation, à l’outplacement ou au maintien de la
couverture santé.

• Organiser un bilan annuel CSE des ruptures amiables, anonymisé par âge, sexe, ancienneté, catégorie et motif.
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5. Méthode DS : sécuriser un dossier
Étape Action DS Livrable

1. Qualifier Identifier le pays, le contrat, le motif réel et le droit applicable. Fiche de qualification

2. Chiffrer Comparer minimum légal, convention collective, contrat et scénario
contentieux.

Tableau de calcul

3. Vérifier Analyser consentement, calendrier, chômage, fiscalité et protection sociale. Checklist de vigilance

4. Négocier Prioriser indemnité, préavis, non-concurrence, formation, référence et
confidentialité.

Mandat plancher / cible / optimal

5. Formaliser Exiger un texte complet, daté, signé et sans renonciation disproportionnée. Projet relu par ALINEA

6. Suivre Contrôler paiement, documents de fin de contrat et ouverture des droits. Compte rendu de clôture

Risques fréquents
Risque Mesure de maîtrise

Comparer uniquement les montants Intégrer procédure, chômage, fiscalité, préavis et recours.

Confondre minimum légal et pratique négociée Identifier clairement le niveau de norme et la source.

Importer une formule étrangère sans contexte Transformer l’exemple en objectif local argumenté, non en prétendu droit.

Signer sous pression Organiser assistance, délai de réflexion et validation juridique.

Négliger les effets sur l’assurance chômage Obtenir une analyse écrite avant la signature.
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6. Checklist, KPI et sources
Checklist avant signature ou négociation

Question Oui / Non Action si non

Le motif réel de la rupture est-il identifié ? Reconstituer le contexte et les alternatives.

Le minimum légal et conventionnel est-il calculé ? Faire une simulation documentée.

Les conséquences chômage et fiscales sont-elles évaluées ? Solliciter ALINEA ou un expert compétent.

Le salarié dispose-t-il d’un délai de réflexion suffisant ? Reporter la signature.

Toutes les sommes et dates sont-elles écrites ? Compléter le projet d’accord.

Les clauses de renonciation sont-elles limitées et précises ? Supprimer les formulations générales.

KPI de section
Indicateur Définition Cible

Taux de dossiers relus Projets de rupture examinés avant signature 100 % des saisines

Gain négocié Écart entre proposition initiale et accord final Suivi annuel

Délai de préparation Temps entre remise du projet et signature >= 10 jours visés

Taux de sécurisation chômage Dossiers avec analyse explicite des droits 100 %

Mesures de transition Dossiers incluant formation, outplacement ou maintien de garanties Progression annuelle

Sources de référence - vérification août 2026
• France : Service-Public, rupture conventionnelle et indemnité légale de licenciement.

• Espagne : Estatuto de los Trabajadores, articles 53 et 56 - 20 jours par année pour certains licenciements objectifs
et 33 jours par année pour le licenciement improcedente.

• Pays-Bas : Business.gov.nl, dismissal by mutual consent et transition payment - 1/3 de salaire mensuel brut par
année travaillée.

• Allemagne : Kündigungsschutzgesetz §1a - 0,5 mois par année dans le cas spécifique prévu ; BGB §623 - forme
écrite du contrat de rupture ; Bundesagentur für Arbeit - risque de suspension des allocations.

• Eurofound : les indemnités de licenciement restent principalement régies par les États membres et peuvent être
améliorées par les accords collectifs.

À retenir : le benchmark européen est un levier de négociation lorsqu’il compare des systèmes complets et
transforme les meilleures protections en clauses locales chiffrées, juridiquement sécurisées et adaptées au travail
réel.


